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1. Présentation de la révision allégée 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes du Pays de 

Lumbres (CCPL) a été approuvé par délibération du Conseil Communautaire le 30 septembre 

2019. 

Le Conseil Communautaire de la CCPL a délibéré le 16 décembre 2021 afin d’engager la 

procédure de révision allégée n°7 du PLUI. (Cf. annexe 1) 

1. Rappel de la procédure 

Au terme de l’article L153-31 du code de l’urbanisme le plan local d’urbanisme est révisé 

lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de 

développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à 

induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 

création, n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières 

significatives de la part de la commune ou de  ’établissement public de coopération 

intercommunale compétent, directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur 

d’aménagement valant création d’une zone d’aménagement concerté. 

Par ailleurs, l’article L153-34 du code de l’urbanisme indique que : 

Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet 

d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles 

L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan 

d'aménagement et de développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone 

agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des 

risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de 

programmation valant création d'une zone d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance 
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Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet 

examen conjoint. 

Ainsi, c’est dans le cadre du caractère unique de l’objet de la procédure consistant en la 

réduction d’une zone naturelle ou agricole que la révision allégée du PLUi est nécessaire. 

 

NB : Au terme de l’article L142-4 du code de l’urbanisme, les zones A et N du PLUi ne peuvent 

pas être ouvertes à l’urbanisation, en l’absence de SCOT, sauf dérogation préfectorale selon 

les modalités précisées à l’article L 142-5. 

Article L 142-5 du code de l’urbanisme :  

Il peut être dérogé à l’article-4 avec l’accord de l’autorité administrative compétente de l’Etat 

après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers prévue à l’article L .112-1-1 du code rural et de la pêche maritime et, le 

cas échéant, de l’établissement public prévu à l’article L 143.16. La dérogation ne peut être 

accordée que si l’urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, 

agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités 

écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l’espace, ne génère pas 

d’impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit à une répartition équilibrée entre 

emploi, habitat, commerces et services. 

 

2. Justification ayant amené à la procédure  

La CCPL a récemment pris connaissance d’un projet de création d’un groupe scolaire sur la 

commune de Cléty suite aux conclusions d’une étude de faisabilité (Cf. annexe 2). 

Présentation du projet : 

La commune de Cléty envisage la planification de la construction d’une école élémentaire 

sur une parcelle agricole, située au Nord/Est du centre bourg, limitrophe à la mairie et 

accessible depuis le chemin de la Longue Haie. 

L’implantation privilégiée permet une proximité immédiate avec : 

 L’actuel restaurant scolaire permettant ainsi une perméabilité facile et sécurisée 

entre les deux bâtiments.  

 La centralité communale (mairie). 

 L’équipement sportif à l’Ouest (terrain de football) et au Sud (City stade récent). 

 Une aire de stationnement existante permettant la mutualisation.  

Cette « nouvelle » école permettra d’accueillir 75 élèves maximum, organisée autour de 3 

classes. A noter que l’actuelle école compte 3 classes. 

Elle intégrera trois pôles distincts :  

 Enseignement, direction/administratif et technique 

 Trois classes avec possibilité d’évolution 

 Aménagements extérieurs  

La construction est conçue pour pouvoir faire l’objet d’une extension future de 3 classes 

complémentaires si projet de RPC. 



 5 

La commune de Cléty souhaite que la nouvelle école élémentaire fasse preuve d’exemplarité 

dans son impact écologique. 

En effet, la municipalité souhaite réaliser une opération de construction inscrite dans une 

réelle dynamique environnementale avec une utilisation massive des matériaux « bio-

sourcés ». 

Dans le but de répondre aux exigences du cahier des charges le projet devra intégrer les trois 

grands principes du développement durable : 

 Valoriser filière courte 

 Valorisation énergie renouvelable 

 Valorisation dispositions et dispositifs respectueux de l’environnement 

 

 

Source : Etude de faisabilité  

Atouts du projet : 

 Création d’un espace d’accueil scolaire global dédié à l’enfance et à l’enseignement 

depuis les activités pédagogiques et éducatives jusqu’à l’accès à l’espace de 

restauration (évite les temps de de déplacements et participe au bien-être des 

élèves). 

 Une localisation immédiate avec le secteur d’équipements publics de la commune 

regroupant mairie, salle des fêtes (accueillant la cantine) et le city-stade. 

 Impact social et économique en vue du renforcement des liens intercommunaux 

orientés vers l’accueil de l’enfance dans une dynamique du mieux « vivre ensemble ». 

 Signal territorial d’une nouvelle dynamique de la commune de Cléty orientée vers la 

facilitation du lien social dans le cadre d’un développement urbain respectueux et 

durable. 

 Qualification d’un espace d’enseignement ouvert et sécurisé suivant une orientation 

de bien-être des élèves et de l’équipe pédagogique. 

 Construction d’une exemplarité environnementale « possible » située au tournant de 

la troisième révolution industrielle : 

o Un faible impact énergétique (utilisation passive et active des énergies 

renouvelables). 

o Une enveloppe thermique performante avec utilisation massive d’éco-

matériaux (limite l’impact carbone et améliore la qualité de l’air intérieur). 

o Une valorisation des matériaux biosourcés locaux (impact économique sur le 

territoire régional). 

o Un confort d’été traité de façon passif de par la conception globale du projet 

envisagé et par l’utilisation de matériaux adaptés de façon à éviter tout 

système de climatisation et/ou renouvellement d’air énergivore. 
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o Un renforcement des espaces verts au cœur du centre-bourg par une 

plantation significative d’arbres de hautes tiges dont l’objectif est triple, à 

savoir : 

-de créer des espaces extérieurs de convivialité sereins dédiés aux échanges 

parents/enfants,  

- d’améliorer la qualité de l’air et de dynamiser l’écosystème environnant  

- d’organiser des « masques » végétaux de protections solaires du bâtiment 

projeté lors des périodes de surchauffes estivales. 

Une prise en compte des enjeux d’îlots de chaleur et de gestion des eaux 

pluviales par la végétalisation de la cour d’école. 

 
Il convient de préciser qu’une étude de faisabilité a été réalisée pour la réhabilitation de 

l’école actuelle. Il s’avère que la vétusté est très importante, ce qui pose de fortes contraintes 

de rénovation et un surcoût non négligeable. 

 
Les premières réflexions de la commune sur le devenir du bâtiment portent prioritairement 

sur l’accueil d’une MAM avec une réhabilitation patrimoniale et énergétique. 
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3. Objet de la révision 

Afin de permettre ce projet, la procédure de révision allégée consiste donc au classement en 

zone agricole (« 1AUH ») d’une partie de la parcelle cadastrée ZD n°103 sur une superficie de 

9810 m² à Cléty actuellement classée en zone naturelle (« A »). 

 

Localisation de la parcelle concernée par la procédure  

Le classement en zone « 1AUH » s’accompagnera : 

- De la création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation. 

- D’une modification du règlement afin de supprimer la mention de l’intérêt 

intercommunal au sein du règlement de la zone « 1AUH ». 

Cette évolution entraine : 

 La modification du plan de zonage  

 La modification du rapport de présentation 

 La modification du règlement.  

 La modification de la pièce « orientation d’aménagement et de programmation – 

aménagement » 
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2. Modifications induites des pièces du PLUi 

1. Modification du plan de zonage 

La modification effectuée sur le plan de zonage a pour effet de modifier une zone « A » en 

zone « 1AUH» sur une surface de 9810 m². 

Par ailleurs, la modification fait apparaitre une trame correspondant à l’indication de la 
présence d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation sur le site. 
 

 

 

  

Zonage avant modification 
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Zonage après modification 
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2. Modification du règlement 

Les modifications apportées au règlement apparaissent en rouge. 

 Page 8 

« 

[…] 

[…] 

 Page 131 

«  

 

 

L’identité de la zone et sa vocation 

Les zones 1AUH correspondent à des zones à urbaniser à vocation d’équipement d’intérêt 

intercommunal. 

Le règlement graphique identifie deux trois zones 1AUH sur les communes de Zudausques et 

Coulomby et Cléty 

Les enjeux en zone 1AUH 

Les zones 1AUH permettent de porter des projets d’équipements communaux d’intérêt supra 

communal. 
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 132 

«  

 

 

 
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3. Modification du rapport de présentation 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 5  « Justifications du 

projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 1 : Justifications du 

projet de territoire ». 

 Page 123/124 

« ANALYSE DES DENSITES PREVUES AU SEIN DES ZONES D’URBANISATION FUTURE – 

BILAN DES BESOINS FONCIERS EN EXTENSION URBAINE 

[…] 

Au total, pour la CCPL :  

Ainsi, au total pour l’habitat, le PLUI prévoit 54,36 hectares en extension urbaine.  

Par ailleurs, il convient de noter que le PLUi prévoit une zone d’extension urbaine pour l’accueil d’un 

équipement médicalisé à Coulomby (Harlettes), sur une superficie de 3,61 hectares, une zone 

destinée à la réalisation d’une école élémentaire sur la commune de Cléty sur une superficie de 0.98 

ha  et une zone d’extension pour un terrain/équipement sportif à Zudausques sur une superficie de 

1,08 hectare.  

En conséquence, le PLUi prévoit au total 59,05 60.03 hectares de foncier en extension urbaine 

pour l’habitat et les équipements.  

Ces perspectives sont compatibles avec les dispositions du SCOT (orientation 110) qui prévoit 

une fourchette en extension urbaine pour l’habitat pour la CCPL entre 45 et 60 hectares, le 

PLUi prévoyant 54,36 ha. . Au total, le SCOT prévoit 200 hectares en extension urbaine pour 

l’habitat et les grands équipements (orientation 107). Ces grands équipements se situent en 

renouvellement urbain. Les projets d’équipements prévus dans le cadre du PLUi de la CCPL 

(3,61 ha, 0.98 ha et 1,08 ha) ne répondent pas à la définition d’un « grand équipement » au sens 

du SCOT et ne sont sera donc pas comptabilisés en tant que tel. La fourchette de 45 à 60 

hectares en extension urbaine prévue par le SCOT ne concerne bien que l’habitat.   

Tableau 1 : Ecart entre les perspectives d’extension urbaine des documents d’urbanisme communaux et celles 

prévues au PLUi 

Commune Ecart (ha) entre les perspectives en extension 

urbaine du document d’urbanisme communal et 

celui du PLUi 

  

Cléty 

(PLU) 
-6.26 (en intégrant le site 1) -5.28 

TOTAL -67,89 -66.91 

 

Ainsi, au total, les perspectives en extension urbaine des 20 communes concernées ne 

représente plus que 37,47 38.37 hectares dans le PLUi contre 105,36 hectares dans les 

documents d’urbanisme communaux, soit une réduction 64 63.6%, témoignant de l’effort de 

réduction de la consommation d’espaces par la priorité donnée au renouvellement urbain et 

comblement du tissu existant. » 
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 Page 128 

« BILAN GENERAL DE LA CONSOMMATION FONCIERE 

[…] 
Pour répondre aux besoins en matière de logements, d’équipements et de développement 

économique, le PLUi prévoit un total de 74,29 75.19 hectares en extension urbaine soit 4,95 

5.01  ha/an, dont pour rappel :  

- 54,36 hectares pour l’habitat (zones 1AU + site 1 de Cléty et site 2 de Bayenghem-les-

Seninghem), 

- 4,69 5.59 hectares pour des équipements (équipement médicalisé à Coulomby, école à 

Cléty et terrain/équipement sportif à Zudausques) 

- 15,6 hectares pour le développement économique (extension de la Porte de Littoral).  

[…] 
 

Ainsi, au total, le PLUI prévoit d’ici 2030 une consommation foncière totale de 119,93 120.83 ha 

pour l’habitat et les activités, soit un rythme annuel de 8 8.05 ha.  

Ces perspectives permettent de diviser par 3 le rythme annuel d’artificialisation des sols pour 

l’habitat et les activités par rapport à la période 2005-2015. Ce faisant, le PLUi respecte les 

engagements pris dans le cadre du PADD (division a minima par 2 du rythme annuel), avec un effort 

significatif sur les besoins en extension urbaine suite à l’identification du potentiel foncier et de la 

densification des sites de développement urbain en lien avec les dispositions du SCOT en la 

matière. » 

 

 Page 135 

« SYNTHESE 

Au total, le PLUi comprend 70 71 sites d’OAP localisés sur la carte suivante dont :  

- 28 pour des zones d’urbanisation future à vocation principale d’habitat (zones 1AU), 

- 1 2 pour une  des zones d’urbanisation future spécifique pour un équipement médicalisé à 

Coulomby (hameau d’Harlettes) et une école élémentaire à Cléty, zone 1AUH, 

- 4 pour le renouvellement urbain, 

- 33 pour des sites de densification, 

- 3 pour l’aménagement d’espace public, 

- 1 pour l’extension de la Porte du Littoral.  
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Figure 1 : Localisation des sites d’OAP 

 » 

 Page 140 

« Grand plateaux de l’Aa 

 Cléty 

Site Type 

Site 1 RD 928, Route de Lumbres Site de densification 

Site 2 RD 928 Site de densification 

Site 3 Rue de la longue Haie Zone d’urbanisation future pour un équipement 

scolaire 

 

  

2  3 



 15 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 5  « Justifications du 

projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 2 : Justifications des 

dispositions règlementaires » 

 

 Page 69 

« III.2 : Les zones de grands équipements UH et 1AUH 

[…] 
Ces zones sont spécifiques aux équipements d’intérêt communautaire ou supracommunal. Elles 

reprennent les emprises des équipements en place et délimitent des espaces mesurés de 

développement pour ces derniers, ainsi que des zones projetées pour la création de nouveaux 

équipements de rayonnement intercommunal. 

Les zones UH sont présentes sur les communes de Lumbres, Esquerdes, Setques, Bouvelinghem, 

Zudausques. Les zones 1AUH sont présentes sur les communes de Zudausques, Cléty et Coulomby. 

 Page 75 

La zone 1AUH fixe les emprises de la future école élémentaire. Elle bénéficie d’une 
excellente localisation à proximité de la mairie, du restaurant scolaire et de l’équipement 
sportif. L’emprise de la zone a été déterminée au regard de l’étude de faisabilité réalisée 
par la commune. Ce secteur s’accompagne d’une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation où l’ambition durable du projet a été retranscrite. 
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4. Modification de l’OAP 

Suite à l’ajout du secteur 1AUH, les modifications suivantes sont effectuées sur la pièce 
« OAP Aménagement ». 
 

 Page 9 et 11 

La carte de localisation des secteurs d’OAP par entité paysagère est remplacée ainsi 

que le tableau récapitulatif des sites. 
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 Page 242 

La page 242 est remplacée. 
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 Page 244 

La page 244 est remplacée. 
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 Page 246 

La page 246 est remplacée. 
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Les éléments suivants sont ajoutés au sein de la  pièce « OAP Aménagement ». 
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3. Annexe 1 : Délibération de prescription  
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4. Annexe 2 : Etude de faisabilité  
 


